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2 003 aura été l’année de l’aboutissement de la première partie du Pacte Charbonnier
National, celle qui aura vu l’arrêt des mines de Provence et de Merlebach, avant que la
fermeture de la dernière mine française, La Houve en Lorraine, marque la fin, le 23 avril

2004, d’une aventure humaine et industrielle prodigieuse qui s’étend sur presque trois siècles.
Elle aura été aussi celle où nous avons préparé les cessions de nos derniers actifs industriels les plus
importants. 
Elle aura été enfin l’année de la préparation du passage à l’EPIC unique, où Charbonnages de
France reprend les droits et obligations des Houillères de Bassin du Centre et du Midi et des
Houillères du Bassin de Lorraine dont les dissolutions sont intervenues le 29 février 2004. C’est ce
qu’illustre ce rapport où, pour la première fois, sont présentées ensemble les activités des bassins et
celles de Charbonnages de France. Transition d’une structure issue de la loi de nationalisation votée
le 19 avril 1946, la nouvelle organisation, opérationnelle dès le 1er janvier 2004, a été mise en
œuvre le 1er mars 2004. Elle met l’accent sur les priorités qui sont désormais celles de
Charbonnages de France jusqu’à sa fin programmée le 31 décembre 2007 et qui constituent la
seconde partie du Pacte Charbonnier National, l’après mine :
• La réhabilitation des sites et le rendu des concessions, ainsi que la gestion du personnel.
Cette double tâche doit s’effectuer en optimisant les compétences et les départs de manière à
pouvoir assumer toutes nos responsabilités vis-à-vis des territoires miniers avec un souci d’efficacité
économique permanent à la hauteur des sommes que la collectivité nationale aura mobilisées pour
Charbonnages de France ;
• La poursuite de la gestion de la dette, dans des conditions adaptées à sa reprise à terme par l’Etat
et donc sensiblement différentes de celles qui ont prévalu depuis 1996, période pendant laquelle sa
gestion "dynamique" nous a permis d’économiser 183 millions d’euros sur les frais financiers ;
• L’industrialisation dans laquelle, au travers des équipes d’industrialisation et de la SOFIREM,
nous nous sommes considérablement investis depuis des décennies. Nous poursuivrons avec déter-
mination cette mission essentielle pour l’avenir des bassins miniers, tout en préparant, avec nos
partenaires locaux, la relève nécessaire à partir de 2008.

Au moment où une page de l’histoire se tourne, il est légitime de dire notre respect et notre estime
à tous ces hommes et ces femmes qui ont contribué depuis 58 ans à la reconstruction de notre pays
puis à sa consolidation en tant que puissance industrielle. La géologie n’était pas favorable au
charbon français et la réalité économique était incontournable, mais les hommes n’ont jamais
baissé les bras et se sont comportés jusqu’au bout en professionnels, en mineurs. C’est le plus bel
hommage que l’on puisse leur rendre.

Philippe de Ladoucette
Président Directeur Général

Le mot 
du Président
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Centrale 
Emile Huchet

Centrale 
Lucy Blanzy

Dauphiné

Provence

Centrale 
d'Hornaing

Merlebach

ParisRueil

Aumance St Etienne

Centrale de 
Provence

Gard

Aveyron

Ensemble Groupe CdF

EPIC Houillères 
du Bassin de Lorraine

1,730 million de tonnes

1,005 million de tonnes

3 293 agents employés (en fin d'année) 

Exploitation souterraine : 1,739 million de tonnes

Production d'électricité  : 8 451 GWh 

Production de coke : 1,005 million de tonnes

10 496 inscrits dont 4 870 dispensés d'activité
 5 528 agents employés

EPIC Houillères de Bassin 
du Centre et du Midi

0,009 million de tonnes

639 agents employés (en fin d'année) 

Autres filiales 

FILIANOR - Cokes de Drocourt
SOFIREM-FINORPA

81 agents inscrits
(pour les filiales consolidées par intégration globale)

EPIC Charbonnages 
de France

(y compris Nord–Pas-de-Calais)

145 agents employés (en fin d'année)

dont : 25 au service NPC

Activités électriques (Groupe SNET)

Production d'électricité de LA SNET : 8 436 GWh
Vente d'électricité : 14 288 GWh

1 371 agents employés dont 395 à Bialystok (Pologne)
et 191 agents détachés des EPIC (5 de CdF, 86 des HBL
et 100 des HBCM)

(en fin d'année) 

Tarn

Sites en réhabilitation

Douai

* arrêt mine de Provence 31 janvier 2003

** arrêt siège de Merlebach octobre : 2003
** arrêt siège de La Houve : avril 2004

Puissance installée en France : 2 474 Mwe
Puissance installée à l'étranger :  832 Mwe

(dissout le 29 février 2004)

(dissout le 29 février 2004)

Actionnariat : 51,25% CdF, 30% Endesa, 18,75% EDF

(Cokerie de carling cédée le 1er avril 2004)

Principalement à Merlebach (fermé en octobre 2003)
et à La Houve (fermé en avril 2004)

(Cession en cours de 35% de CdF à Endesa)
CA consolidé : 872,5 millions d'euros

CA : 668,5 millions d'euros
(contribution au chiffre d'affaires consolidé)

CA : 2 millions d'euros
(contribution au chiffre d'affaires consolidé)

CA : 4,5 millions d'euros
(contribution au chiffre d'affaires consolidé)

CA social : 8,3 millions d'euros 

CA : 181,8 millions d'euros
(contribution au chiffre d'affaires consolidé)

CA social : 268,2 millions d'euros 

CA : 15,7 millions d'euros
(contribution au chiffre d'affaires consolidé)

CA social : 28,1 millions d'euros

*

**

Le Groupe
Charbonnages de France
en 2003
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Une nouvelle 
structure, une
nouvelle organisation

L
es réflexions engagées dès 2001 avaient montré la nécessité 

de regrouper les trois établissements publics industriels et

commerciaux (EPIC), Houillères du Bassin de Lorraine (HBL),

Houillères de Bassin du Centre et du Midi (HBCM), Charbonnages

de France, en une structure unique plus adaptée à une entreprise de moins de

4 000 personnes. La loi du 3 février 2004 prévoit d’une part, la création d’un

Etablissement Public Administratif, l’Agence Nationale pour la Garantie des

Droits des Mineurs qui se substituera à l’Association Nationale de Gestion des

Retraités, gestionnaire des prestations de logement et de chauffage servies

aux retraités et à leurs ayants-droit, d’autre part la dissolution des Houillères

de Bassin et le transfert de leurs activités, biens, droits et obligations à l’EPIC

Charbonnages de France.

La mobilisation des équipes, dans le cadre du projet « Vision », a permis de

mettre en place, dès le 1er janvier 2004, une nouvelle organisation anticipant

la création de cet EPIC unique.
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Une nouvelle structure, une nouvelle organisation

Une réforme 
par voie législative

L ’adaptation des structures de

Charbonnages de France et des

Houillères de Bassin nécessitait le vote

d’une loi. Une initiative parlementaire

est à l’origine d’une proposition de loi

créant l’Agence Nationale pour la

Garantie des Droits des Mineurs et

diverses dispositions relatives aux mines,

comportant notamment un titre 2 trai-

tant de la simplification des structures

de Charbonnages de France. Le texte

voté par l’Assemblée Nationale le 17 juin

2003 ayant été approuvé, sans modifica-

tion, par le Sénat au cours de sa séance

du 22 janvier 2004, la loi n° 2004-105

du 3 février a été promulguée et publiée

au Journal Officiel de la République

Française du 4 février 2004.

L’EPIC unique Charbonnages de France,

récupérant après transfert les activités,

biens, droits et obligations des Houillères

de Bassin dissoutes, est devenu réalité le

1er mars 2004.

Il a pour mission de réaliser les travaux

de remise en état des sites d’ici 2007, de

respecter les engagements pris envers le

personnel et les régions. Il doit égale-

ment préparer le transfert des biens,

droits et obligations, en matières tech-

nique, sociale et financière, à des struc-

tures existantes ou à créer après sa

disparition, prévue au plus tard 4 ans

après la fin de l’exploitation de la dernière

mine.

La Direction générale
de Charbonnages de France

PHILIPPE DE LADOUCETTE

Président Directeur Général

JEAN-JACQUES MAUPETIT

Directeur Général Adjoint
Directeur des Ressources

Humaines

ALAIN ROLLET

Directeur Général Adjoint
Directeur Technique

National
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L a transformation des 3 EPIC en un

seul a été conduite, dans le cadre

du projet Vision, comme un véritable

projet d’entreprise, en privilégiant une

démarche participative et une construc-

tion par étapes. Simplifier le fonctionne-

ment, raccourcir les circuits de décisions,

mettre au point des outils communs et

mutualiser les compétences : tels étaient

les impératifs à respecter pour être en

mesure de conduire les travaux de mise

en sécurité jusqu’à leur terme, fin 2007,

tout en assurant le repli de l’activité.

Après une année 2002 consacrée à un

travail de mise en commun et de

réflexion, 2003 a été l’année de la mise

en œuvre du projet avec le lancement

d’une vingtaine de plans d’actions

concernant tous les domaines d’activité

de l’entreprise et mobilisant plus de 150

personnes. La communication a été un

élément déterminant de la réussite de ce

projet : échanges permanents sur le

réseau de messagerie interne, lettre

mensuelle d’information, articles dans le

journal d’entreprise CdF Actualités,

journée encadrement en avril 2003 à

Forbach…

Dès le début de l’année 2004, le

nouveau système d’information, avec

des logiciels communs aux trois EPIC

pour la comptabilité, les achats et la

trésorerie, est devenu opérationnel. Des

procédures communes de suivi et de

Vision : 
plus de 2 ans d’anticipation 
et de démarche participative

au 1er mars 2004

JEAN-CHARLES BESSON

Secrétaire Général
GÉRARD-PHILIPPE RANSON

Directeur Financier
FRANCIS HAUGUEL

Directeur Juridique
CLAUDE TRINK

Directeur 
du Développement

Territorial
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Une nouvelle structure, une nouvelle organisation

contrôle des activités ainsi qu’un service

de Contrôle Interne directement ratta-

ché au Président Directeur Général ont

été créés début 2004.

Présentée à l’encadrement le 15 avril

2003, la nouvelle organisation en six

directions s’est progressivement déployée

et le travail réalisé depuis 2001 a permis

d’adopter, dès le 1er janvier 2004, au sein

des 3 EPIC, la même organisation que le

futur EPIC unique. Ainsi, au moment de

sa création officielle, le nouvel EPIC

Charbonnages de France était déjà en

ordre de marche.

La nouvelle équipe de direction de l'entreprise unique CdF. De gauche à droite : Jean-François Mayeur 
(adjoint au Directeur Financier), Jean-Jacques Fix (Directeur Général de SOFIREM, représentant Claude Trink 
et Gérard Boffy de la Direction du Développement Territorial), Gérard-Philippe Ranson (Directeur Financier), 
Daniel Voriot (adjoint au Directeur des Ressources Humaines), Roger Cosquer (adjoint au Directeur Technique
National), Philippe Naissant (responsable du Contrôle Interne), Alain Rollet (Directeur Technique National),
Michel Claudel (responsable de la Gestion des Cadres), Philippe de Ladoucette (PDG), Patrick Bouzenot
(adjoint au Secrétaire Général), Jean-Charles Besson (Secrétaire Général), Jean-Jacques Maupetit (Directeur
des Ressources Humaines), Francis Mahou (adjoint au Directeur Juridique) et Francis Hauguel (Directeur
Juridique).
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L’arrêt des 
activités industrielles

L
’année 2003 a été marquée par l’arrêt de l’exploitation

en Provence et au siège lorrain de Merlebach. Seul

restait en activité, début 2004, le siège de La Houve

dont l’arrêt le 23 avril 2004, a marqué la fin de

l’extraction charbonnière nationale. Dans la continuité des actions

engagées depuis 1996, le Groupe Charbonnages de France a

poursuivi ses démarches pour céder ses activités industrielles et

immobilières à des repreneurs à même d’assurer leur avenir. Les

négociations menées en 2003 pour céder les participations encore

détenues dans LA SNET, Société Nationale d’Electricité et de

Thermique, ainsi que la cokerie de Carling ont abouti favorablement

début 2004.
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L’arrêt des activités industrielles

L’arrêt de l’extraction 
nationale

A près l’arrêt de l’Unité d’Exploitation

de Provence en janvier 2003, la

production charbonnière (1,7 million de

tonnes) a été réalisée en Lorraine et a

dépassé de 23% la prévision sur les deux

chantiers exploités en 2003 : la veine

Dora à Merlebach et la veine Albert à La

Houve, qui ont respectivement produit 

1 050 kt et 680 kt. Le siège de

Merlebach a cessé son activité fin

octobre 2003. La veine Albert de La

Houve, dernière taille de Lorraine et de

France, a produit encore 170 kt début

2004 avant de s’arrêter en avril. 

Par ailleurs, la production et la vente

d’agglomérés ont définitivement cessé

en 2003 : après Agglonord fin 2000,

Agglocentre a arrêté ses activités en

2003 et achevé de démanteler ses instal-

lations. Les travaux de dépollution se

poursuivront au premier semestre 2004.

Une attention accrue 

à l’environnement

L’amélioration du tri sélectif des déchets et les
procédures adoptées en 2003 aux HBL pour le
verre, le bois et les filtres à huile ont sensible-
ment réduit les volumes de déchets produits par
l’activité minière et accru les quantités de
matières valorisées. Autre action d’envergure
menée en 2003, dans la droite ligne de l’auto-
matisation, en 2002, du traitement de l’eau des
tours aéro-réfrigérantes : des campagnes de
sensibilisation des salariés à la prévention du
risque légionellose. 
L’arrêt des exploitations occasionne aussi de
nombreux travaux. Ainsi, l’Unité d’Exploitation
Provence a procédé en 2003 au nettoyage du
fond de la mine en remontant à la surface les
produits potentiellement polluants et les engins
de transport avant de débuter les chantiers de mise
en sécurité. En Lorraine, sur les sites de Forbach
et Merlebach fermé en 2003, les travaux pour
mettre en place 45 barrages au fond et combler
par du béton léger les puits de Merlebach Nord,
Reumaux, Simon 1 et Freyming ont commencé.
La fermeture définitive de La Houve interviendra
fin 2004 avec l’édification de quatre barrages et
le bétonnage du puits de De Vernejoul.

Dernier charbon 
de Merlebach 
en Lorraine, 
20 septembre 
2003.

En Provence, l'extraction
charbonnière s'est arrétée 

en Janvier 2003
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C harbonnages de France a signé, en

janvier 2004, un protocole d’ac-

cord avec la société allemande Rogesa

pour la cession de la cokerie de Carling

(Moselle) dont la reprise est effective

depuis le 1er avril 2004, après aval de la

Communauté européenne. La cokerie

de Carling a connu une année excep-

tionnelle : supérieure de 26% à la prévi-

sion, sa production (plus de 1 Mt) a

atteint son meilleur niveau des dix

dernières années. Ses ventes aux tiers

(865 kt) sont en ligne avec la prévision

(+4 kt), surtout celles de coke métallur-

gique. Par ailleurs, le prix de vente des

co-produits, en particulier gaz, benzol,

goudron, a progressé et le coût des

enfournements a été bien maîtrisé. Le

résultat d’exploitation de la cokerie est

en net redressement à +3 M€. Ces succès

résultent essentiellement de l’évolution

favorable du marché européen du coke

métallurgique, liée notamment au ralen-

tissement des exportations chinoises,

mais aussi de l’engagement du personnel

d’exploitation et de maintenance. De

nouvelles tensions, fin 2003, sur le marché

du coke métallurgique, ont conduit à

différer la fermeture des batteries de

Carling 2 prévue le 15 décembre. Pour

compenser les départs et maintenir les

effectifs à près de 500 inscrits, niveau

La cession de 
la cokerie de Carling

Défournement.
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requis pour faire fonctionner les installations

à allure maximale, la cokerie a accueilli

53 agents des HBL. Leur intégration s’est

effectuée, comme par le passé, grâce

aux contrats de tutorat accompagnés des

formations spécifiques à chaque métier.

Dans le Pas-de-Calais, la société Cokes

de Drocourt SA, dont l’activité avait

définitivement cessé le 20 mars 2002, a

été mise en liquidation en janvier 2003.

Engagés au second semestre 2002, après

la mise en sécurité du site, les travaux de

démantèlement ont pratiquement touché

leur terme fin 2003, dans le respect du

budget et du calendrier. En 2004 et

2005, les opérations de dépollution du

sol seront réalisées sous la responsabilité

de Charbonnages de France.

Cokerie de Carling : 

priorité à la baisse des 

émissions atmosphériques

La cokerie lorraine de Carling a poursuivi ses investissements environnementaux et mis l’accent,
en 2003, sur la baisse de ses rejets atmosphériques. Avec l’installation d’un échangeur intermé-
diaire, le réfrigérant atmosphérique du condenseur final a été mis en circuit fermé et les rejets
polluants supprimés. En outre, pour réduire les émissions de poussières de Carling 3, la tour 
d’extinction du coke a été aménagée et le dépoussiéreur par voie humide du criblage coke a été
remplacé par un système de filtre à manche plus efficace. Par ailleurs, pour prévenir le risque de
pollution des sols, une cuve de rétention a été installée sur un réservoir de goudron.
La cokerie a aussi poursuivi ses actions pour mieux maîtriser ses rejets aqueux et les améliorations
constatées en 2002 sur les concentrations en polluants se sont confirmées. Elle a achevé, début
2003, de modifier le réseau de collecte et équipera la station de traitement biologique d’agita-
teurs de fond de bassin qui réduiront les rejets azotés. Les effets de cet investissement seront à
juger en 2004 au niveau de l’évolution des concentrations en ammonium.
Au total, la cokerie a consacré 1,3 M€ en 2003 (hors investissements pour le système de gestion
de la sécurité) pour réduire ses impacts environnementaux. Remise à l’administration début
2003, l’étude de dispersion atmosphérique des rejets de la cokerie et de leur impact sanitaire
conclut que « la situation en matière d’excès de risque santé est conforme aux recommandations
de qualité fixées par les autorités sanitaires françaises ».

Signature de la vente 
de la Cokerie de Carling
à la  sidérurgie Sarroise.
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La poursuite du 
désengagement de LA SNET

L e début de l’année 2004 a été

marqué par la décision du Conseil

d’administration de Charbonnages de

France de céder 35% de LA SNET, filiale

de production et de vente d’électricité, à

ENDESA, premier électricien espagnol.

Cette décision est soumise à l’accord de

la Commission de la privatisation et des

transferts. La cession à Gaz de France des

35% encore détenus par CdF (16,25%)

et EDF (18,75%) a fait l’objet d’un

accord entre les deux entreprises pour

être cédés conjointement. Un accord de

négociation exclusive a été signé avec

Gaz de France. 

En 2003, LA SNET, qui exploite 10

groupes de production dont 7 en France

(puissance installée 2 634 MWe dont

2 357 MWe en France), a renforcé son

activité et sa maîtrise des risques inhé-

rents au marché concurrentiel de l'élec-

tricité. Amorcées après les décisions du

Comité Gentot, confirmées par le

Conseil d'Etat le 11 juin 2003, les modi-

fications des relations contractuelles

avec EDF ont abouti à la signature, en

avril 2003, de l'avenant n° 2 au contrat

de vente d'électricité. Les centrales de

Lucy (Saône-et-Loire), Hornaing (Nord)

et le groupe 5 de la centrale de Provence

ont ainsi rejoint les groupes 4,5 et 6 de la

centrale Emile Huchet (Moselle) dans le

périmètre global de responsable d'équi-

libre. Outre une gestion plus fine des

secours mutuels entre sites en cas

d'écarts, l'intégration de tous les

groupes de production électrique dans

un même périmètre de responsable

d'équilibre dote LA SNET d'une autono-

mie complète dans leur programmation.

Autre événement majeur de l'année : la

mise en œuvre réussie du CODAP,

Centre d'Optimisation du Dispatching et

d'Ajustement de la Production, qui s'ap-

puie sur une équipe de 15 personnes et

sur un Système d'Optimisation du

Dispatching et d'Ajustement de la

La poursuite de la baisse des émissions 
atmosphériques (g/kWh) des centrales de LA SNET

1999 2001 2003

SO2 (anhydride sulfureux) 6,20 4,90 4,30

NOX (oxydes d’azote) 2,02 1,94 1,76

Poussières 0,32 0,23 0,19

Centrale de 
Provence.



Production (SODAP). Le CODAP donne

à LA SNET une vision en temps réel du

fonctionnement de ses différents groupes,

avec des informations centralisées, et la

dote des moyens d'être complètement

autonome dans la gestion de sa

programmation. La canicule a donné

l'occasion de tester avec succès l'efficacité

des équipes, des organisations et des

systèmes. Par ailleurs, pour mieux prendre

en compte les risques accrus liés au

développement de son activité sur les

marchés (risques de contrepartie, de prix

sur le marché des éligibles, ou encore de

prix et de volume dans l'importation de

charbon), LA SNET a commencé à mettre

en place, en 2003, un projet de procé-

dures de gestion des risques.

En 2003, sa production a augmenté de

49% pour  s 'étab l i r  à  8 436 GWh 

(5 658 GWh en 2002) et ses ventes à

EDF (7 284 GWh) se sont accrues de 72%

(4 224 GWh en 2002). En particulier, 

LA SNET a mobilisé toute sa capacité durant

l'été et joué un rôle décisif dans l'équi-

libre du système électrique au plus fort

de la canicule. Sur le marché des clients

éligibles, ses ventes (5 633 GWh)

augmentent aussi (+41% par rapport à

2002) : fin 2003, elle fournissait 220

sites (120 fin 2002) pour le compte de

116 clients (80 fin 2003). Dans le cadre du

mécanisme instauré en avril 2003 par le

RTE, gestionnaire du Réseau Français de

Transport d'Électricité, LA SNET a déve-

loppé son intervention sur le marché de

l'ajustement, avec 266 GWh négociés en

2003. Ce développement l'a conduite à

adhérer, le 15 décembre 2003, à la bourse

française de l'électricité, Powernext.

Le résultat d’exploitation s’établit à 4 M€

(-3 M€ en 2002) et le résultat net

consolidé à 12,9 M€ (5,9 M€ en 2002).

La structure financière s’est renforcée, la

trésorerie nette passant de 112 M€ en

début d’exercice à 239 M€ en fin

d’exercice. Cette évolution s’est faite après

27,10 M€ d’investissements contre

47,6 M€ en 2002 (chiffres consolidés).
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LA SNET : des engagements 

pour l’environnement

LA SNET continue de réduire les émissions spécifiques
de dioxyde de soufre (SO2), d’oxyde d’azote (NOX) 
et de poussières de ses centrales et a notamment
installé, en 2003, sur le groupe 5 de la centrale Emile
Huchet, un système de préparation et d’injection de
SO3 (anhydride sulfurique) qui accroît l’efficacité du
dépoussiéreur. En outre, pour répondre aux normes
de la directive européenne sur les Grandes
Installations de Combustion qui entreront en vigueur
en 2008, elle a poursuivi les études de faisabilité pour
doter les groupes 6 de la centrale Emile Huchet et 5 de
la centrale de Provence d’un système de réduction
catalytique des oxydes d’azote et d’un système de
lavage des fumées. Ces équipements, mis en service en
2007, diviseront par 10 les rejets de SO2 et par 4 les
émissions de NOX de ces groupes d’une puissance
unitaire de 600 MWe. Ce projet de 160 M€ marque
l’engagement de LA SNET à développer durablement
son parc de production. La mise en place d’un Système
de Management de l’Environnement à la centrale de
Provence pour obtenir la certification ISO 14001 s’est
poursuivie en 2003 ; cette démarche se généralisera
ensuite aux autres sites de production.
LA SNET a, par ailleurs, formalisé son engagement
volontaire de maîtriser ses émissions de gaz à effet de
serre auprès de l’Association des Entreprises pour la
Réduction de l’Effet de Serre et s’est engagée à main-
tenir, en 2007, ses émissions spécifiques de trois gaz à
effet de serre à leur niveau de 2003 (980 grammes
équivalent CO2 par kWh produit). Les actions porte-
ront surtout sur l’optimisation énergétique grâce à
une politique de maintenance adaptée. Cette
démarche a conduit LA SNET à aborder la mise en
œuvre de la directive européenne sur les quotas négo-
ciables de CO2.

Philippe de Ladoucette, 
PDG de CdF, et 
Jesús Olmos Clavijo, 
sous-directeur général 
d’ENDESA-EUROPA, 
signent le protocole
d’accord de la cession 
de 35% des parts 
de CdF à ENDESA.
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D ans  le  Nord–Pas-de-Ca la i s ,

Charbonnages de France a cédé à

l’Etablissement Public Foncier régional,

en novembre 2003, sa filiale TERRILS SA,

société uniquement composée d’actifs

fonciers après la cession, en septembre

2002, de son activité de gestion de l’ex-

ploitation des terrils à un groupement

d’exploitants. En parallèle, la cession de

friches industrielles avec le même

Etablissement Public s’est poursuivie.

Les terrains de l’ancienne fosse 9/9bis

ont eux été cédés à la Communauté

d’Agglomération Hénin-Carvin. Au niveau

national, après la cession de 2 000

hectares en 2003, le patrimoine foncier

de Charbonnages de France a été

ramené à 5 800 hectares en fin d’année.

Simultanément, et tout en maintenant la

garantie du droit au logement des

mineurs, la cession de l’habitat minier a

continué. L’essentiel de l’immobilier

locatif encore détenu, fin 2002, a été

vendu à la Société Anonyme de HLM de

Franche-Comté (SAFC) qui a racheté en

La cession 
des autres activités

Cession des terrils 
du Nord–Pas-de-Calais.

Cité minière
de Merlebach
(Lorraine).
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Lorraine, 4 930 logements détenus par le

Foyer du Mineur et du Combattant (FMC),

et dans le Centre-Midi, 5 814 logements

détenus soit directement par les HBCM,

soit par ses filiales la Ruche Immobilière

et la Société Immobilière de la Région

Carmausine (SIRC).

Par ailleurs, les HBL ont signé le protocole

de cession de leur réseau haute tension

au RTE, gestionnaire du Réseau Français

de Transport de l’Électricité, tout en y

détachant son personnel. Elles ont signé

un compromis de vente avec ENERGIS pour

leurs chaufferies (Wenheck, Carrière,

Huchet et Justice) et annoncé officielle-

ment leur sortie du GIE Centre de Pyrolyse

de Marienau au 31 décembre 2004.

Vente de l’immobilier
du Centre-Midi.

Vente à l’Établissement
Public Foncier du
Nord–Pas-de-Calais 
de Terrils SA.

Vente du carreau 
du siège 9/9bis à Oignies

(Nord–Pas-de-Calais).

A Saint-Etienne,
l’immeuble 

de l’ancienne DG 
des HBCM a été 

vendu à la SCI 
le Clos des Cèdres.
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La politique 
sociale

C
onformément aux engagements du Pacte Charbonnier

National de 1994, Charbonnages de France a mené à

bien l’arrêt de l’extraction nationale dans des conditions

de sécurité optimales. Cette priorité est également

affichée pour la remise en état des sites jusqu’en 2007.

En 2003, l’entreprise a complété son dispositif social d’adaptation 

des effectifs afin de répondre, au mieux des intérêts de l’entreprise et

de ses salariés, aux fermetures de l’UE Provence (janvier 2003), et des

UE lorraines de Merlebach (novembre 2003) et La Houve (avril 2004).

L’arrêt des activités et l’adaptation des organisations se sont

accompagnés d’un dialogue soutenu avec les partenaires sociaux.
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C omme les années précédentes,

l’adaptation des effectifs résulte

surtout de la mise en œuvre de mesures

d’âge dans les trois EPIC : retraite

normale, retraite anticipée, Congé

Charbonnier de Fin de Carrière (CCFC)

et, pour la première fois en 2003,

Dispense Préalable d’Activité (DPA).

Cette disposition, créée par le protocole

du 11 février 2003, permet aux salariés

non encore éligibles au CCFC d’être

dispensés d’activité avec une rémunéra-

tion de 85%. L’application de cette

nouvelle mesure a été faite dès mai 2003

en Provence puis en novembre à

Merlebach. Ainsi, fin 2003, 214 personnes

bénéficiaient de la DPA et 4 656 d’un

CCFC.

Très limités, les recrutements dans le

Groupe ont concerné des emplois et des

compétences particulières dans les métiers

de LA SNET (32) et de SOFIREM (3).

Au 31 décembre 2003, le Groupe

Charbonnages de France employait 5 528

salariés (6 766 fin 2002) : 4 077 dans les

trois établissements publics HBL, HBCM,

CdF Etablissement central (5 101 fin

2002), 1 371 dans le Groupe SNET(1)

(dont 191 détachés des trois établisse-

ments publics), 58 à SOFIREM et FINORPA,

22 à Filianor et Cokes de Drocourt.

De plus, 279 détachés hors du Groupe,

principalement agents des HBL, étaient

employés par VFLI Cargo et la société

Sainte-Barbe dans les activités de trans-

port et de gestion immobilière récem-

ment cédées. 

La gestion des effectifs reposera,

jusqu’en 2007, sur deux principes :

garder en activité les compétences

nécessaires pour les travaux de fermeture

et de mise en sécurité des sites, organi-

ser le départ des agents les plus âgés,

pouvant bénéficier d’une mesure d’âge

pour maintenir l’emploi des plus jeunes

jusqu’à leur mesure d’âge.

C’est ainsi que les effectifs employés par

l’EPIC CdF devraient se situer autour de

2 000 personnes à la fin de l’année 2004,

après fermeture de La Houve et déta-

chement à ROGESA de la totalité des

effectifs de la cokerie de Carling.

L’avancement des travaux de fermeture,

tant en Lorraine que dans le Centre-

Midi, amènera les effectifs à moins de 

1 400 personnes fin 2005. A la fin de

l’année 2007, les effectifs seront voisins

de zéro, sauf demande de compétence

minière exprimée par les entités héri-

tières de nos obligations de long terme.

L’évolution des effectifs employés dans les 3 EPIC

2000 2001 2002 2003 2004* 2005*

7 300 6 085 5 101 4 077 2 000 1 400

(1) 952 salariés 
dans les sociétés
SETNE, SETCM 
et LA SNET, 
24 à Surschiste, 
filiale de valorisation
des cendres des
centrales, et 395 
à Byalistok, 
filiale polonaise 
de production 
d’énergie intégrée 
dans le périmètre 
de consolidation.

Une évolution maîtrisée 
des effectifs

Les dernier mineurs 
de Provence.

* Prévisions
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P our accompagner l’arrêt des activi-

tés et réussir l’adaptation de ses

organisations, Charbonnages de France

s’appuie sur un dialogue constant avec

ses partenaires sociaux. L’accord signé le

11 février 2003, avec les organisations

syndicales FO, CFTC, CGC-ETAM et

CGC-Ingénieurs, complète le dispositif

social du Pacte Charbonnier, donne,

avec la Dispense Préalable d’Activité

(DPA), une solution immédiate aux

agents sans emploi jusqu’à leur départ

en Congé Charbonnier de Fin de

Carrière (CCFC) et aménage les mesures

d’accompagnement des mutations pour

faciliter les restructurations importantes

de l’entreprise : arrêt de toutes les activités

souterraines, redéploiement des compé-

tences vers les métiers liés à la remise en

état des sites.

Le dialogue avec les partenaires sociaux

s’est poursuivi tout au long de l’année

dans le cadre de la préparation du

passage de trois établissements publics à

l’EPIC unique Charbonnages de France.

La redéfinition du paysage représentatif

du personnel a notamment donné lieu à

des négociations approfondies qui ont

abouti à un accord unanime des organi-

sations syndicales le 5 février 2004.

Autre fait majeur : la signature le 26

septembre 2003 par les syndicats CFDT,

CFTC, FO, CGC de l’accord salarial qui

comporte deux augmentations géné-

rales des salaires : 1% au 1er janvier 2003

et 0,5% au 1er juillet 2003.

Un dialogue 
social constant

Signature des 
protocoles d’accord
aménageant 
les Instances
Représentatives 
du Personnel.

Négociations 
à CdF.
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La formation, 
levier du changement

L a diminution rapide et importante

des effectifs actifs des deux bassins,

qui se sont réduits de 1 300 personnes

en 2003, dont près de 1 100 aux HBL,

impose de poursuivre l’effort d’adapta-

tion des qualifications afin d’assurer, en

toute sécurité, les remplacements en

personnel nécessaire aux travaux d’ex-

traction et de réhabilitation des sites

miniers. La mobilité interne et la forma-

tion professionnelle continue sont les

deux leviers de cette action.

Les réflexions menées dans le cadre de la

préparation du passage à l’EPIC unique

et les études de Gestion Prévisionnelle

des Métiers et des Compétences (GPMC)

ont permis de définir les besoins et d’en-

gager avec suffisamment d’anticipation

les actions inscrites aux plans de forma-

tion établis avec les partenaires sociaux.

Les entretiens individuels sont aussi des

éléments clés de cette démarche relayée

par des actions d’information des salariés

sur les dispositifs mis à leur disposition

et les aides à l’élaboration de leur projet

professionnel. 

12 621 journées de formation ont été

dispensées dans les deux Houillères de

Bassin, dont 11 805 aux HBL, soit en

moyenne plus de 3 journées de forma-

tion par agent à l’effectif actif. Le

Groupe Charbonnages de France a

consacré 5,64 M€(2), soit 3,4% de la

masse salariale(3), à la formation profes-

sionnelle continue du personnel actif. 

Ces formations portent pour l’essentiel

sur l’acquisition, l’entretien et le perfec-

tionnement des connaissances (9 225

journées aux HBL) et sont orientées sur

la sécurité et la prévention des risques

(40% des journées organisées par les

HBL) ainsi que sur l’adaptation des quali-

fications, indispensable pour accompagner

la mobilité interne et le développement

des métiers liés à la réhabilitation des

sites. Ainsi aux HBL, l’effort de forma-

tion pour la délivrance des Certificats

d’Aptitudes à la Conduite des Engins en

Sécurité (CACES) s’est poursuivi en

2003 et reste la priorité en 2004, compte

tenu des nouveaux besoins pour la

déconstruction et la réhabilitation des

sites. Il en va de même pour les formations

consacrées au transport des matières

dangereuses, aux travaux dans les puits

et aux habilitations électriques. Né en

2002 de l’externalisation du centre de

formation des HBL, l’IFEM, Institut de

Formation Européen Multimodal, a réalisé

45% des actions conduites par les HBL.

(2) Non compris les
taxes afférentes à la
formation.

(3) 2% de la masse
salariale si l’on prend
en compte les
personnes en CCFC
ou en DPA.

Mine-image 
à Cuvelette
(Lorraine).
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L a sécurité des intervenants, tant

dans les derniers chantiers d’extrac-

tion que sur les sites en fermeture ou en

réhabilitation, reste la priorité de l’entre-

prise. Dans ce domaine, les résultats

2003 confirment les nets progrès réali-

sés en 2002. 

En Lorraine, le taux de fréquence au

million de postes des accidents de toute

nature s’améliore de 5%. Ce progrès

recouvre cependant des situations

contrastées : une poursuite de l’amélio-

ration de la sécurité au fond, où le taux

de fréquence baisse de 11%, mais une

dégradation au jour, où la fréquence

augmente de 39% et fait perdre une

partie des avancées de 2002. En particu-

lier, un accident de la circulation ayant

causé un décès et un blessé très grave

est à déplorer. Comme nombre d’entre-

prises, Charbonnages de France porte

une attention particulière à la préven-

tion de ces accidents et s’est associé à la

« Journée Nationale de Courtoisie au

Volant » avec des animations concernant

la sécurité routière et la conduite des

engins.

Pour mener à leur terme, dans les

meilleures conditions de sécurité, les

deux derniers chantiers d’extraction, les

HBL ont instauré une surveillance

sismique permanente à l’UE Merlebach

Les sauveteurs 
des HBL en 

première ligne sur 
les Champs- Elysées, 

samedi 18 octobre.

La sécurité au travail : 
une priorité, des progrès
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et procédé à une injection d’azote de

500 m3/heure dans le foudroyage à La

Houve. Les équipes de sauveteurs n’ont

pas été sollicitées en 2003 mais une

intervention médicalisée a été nécessaire

à la cokerie de Carling pour porter

secours à des intoxiqués légers lors d’un

début d’incendie. Une campagne de

sécurité, pour l’ensemble du bassin, a porté

sur les risques évités grâce à la bonne

utilisation des équipements de travail. 

Dans le Centre-Midi, l’amélioration de

24% du taux de fréquence est liée à

l’arrêt des travaux du fond en Provence,

aux progrès notables de l’UT Gard et au

maintien de bons résultats à l’UT

Aveyron. Sur les sites, la prévention a

porté essentiellement sur l’amélioration

du comportement au poste de travail,

avec une attention particulière donnée à

la connaissance de la réglementation,

l’analyse des dysfonctionnements et

l’adaptation aux nouveaux métiers.

L’équipe prévention de l’UT Aveyron a

réalisé et présenté au Congrès de

l’Industrie Minérale de Marseille, un

documentaire interactif sur l’activité des

découvertes.

Audit Sécurité : 

règlement respecté,

savoir-faire pérennisé

L’audit sur « la sécurité dans les puits »
confié à l’INERIS, Institut national de l’en-
vironnement et des risques industriels, a
porté sur les contrôles réglementaires et
sur ceux réalisés à l’initiative des exploi-
tants, l’entretien des puits et des équipe-
ments mobiles et les modes opératoires
utilisés pour l’entretien exceptionnel, en
particulier les échanges de câbles. Les audi-
teurs ont constaté que le règlement
général de l’exploitation des mines était
respecté tant sur l’aspect documentaire
que dans son application pratique sur le
terrain. Autre constat : la pérennisation des
savoir-faire a été organisée avec efficacité
pour pallier la perte de compétences liée au
départ du personnel le plus expérimenté.

La journée Santé - Sécurité
de Charbonnages de France
en Lorraine : une occasion
de rappeler que la Sécurité
reste une priorité.
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La réhabilitation 
des sites miniers

C
harbonnages de France poursuit la mise en sécurité de 

ses sites industriels et miniers à un rythme très soutenu,

en recourant en priorité à ses compétences internes, avec

pour échéance fin 2005 dans le Centre-Midi, fin 2007 en

Lorraine et dans le Nord. Objectif : libérer les terrains de l’emprise du

Code Minier afin de les rendre disponibles pour de nouvelles activités

porteuses d’emplois et de développement durable dans les régions

minières, restituer les concessions à l’Etat.

Etudes, engagement et suivi des procédures administratives, travaux 

de mise en sécurité ou de dépollution : l’activité, intense en 2003 sur

l’ensemble des concessions, a mobilisé un budget de 101 M€, supérieur

de 10 % à celui de l’année 2002. La mutualisation des expériences

acquises dans les trois bassins et la cohérence dans le choix des

méthodes de mise en sécurité ont été les leviers d’efficacité technique

et économique des actions.
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Mener à leur terme 
les procédures d’arrêt de travaux
et de renonciation à concessions

P rononcée par arrêté ministériel, la

renonciation à concession passe

par une étape préalable d’arrêt définitif

des travaux accordé par le Préfet au

terme d’une procédure souvent longue :

constitution et dépôt de dossiers tech-

niques et administratifs complexes, mise

en sécurité et, au besoin, remise en état

des sites. Charbonnages de France

présente désormais ces dossiers d’arrêt

définitif des travaux et de renonciation à

concessions sous une forme identique

pour les bassins de Lorraine, du Centre-

Midi et du Nord–Pas-de-Calais. 

Fin 2003, Charbonnages de France avait

renoncé à 87 concessions sur les 261

détenues en 1946 : 43 dans le Centre-

Midi, 42 en Lorraine et 2 dans le

Nord–Pas-de-Calais. En cours d’année,

33 concessions ont fait l’objet d’un

dépôt de dossiers d’arrêt et 18 arrêts

définitifs ont été prononcés par arrêtés

préfectoraux. 52 dossiers d’arrêt restent

à déposer avant fin 2005 : cet objectif

est cohérent avec le programme engagé.

En revanche seules 3 renonciations à

concessions, dans les départements de la

Loire et de l’Isère, ont été prononcées

par l’administration cette année et 26

dossiers déposés demeuraient sans suite

fin 2003. Il en est de même pour les

stations de relevage des eaux des

concessions d’Escarpelle et d’Aniche

dans le Nord dont la demande de transfert

à l’Etat est restée sans réponse. Une fois

la structure de l’après-mine définie par

les pouvoirs publics, Charbonnages de

France pourra organiser, dans les meilleures

conditions, le transfert de ses installations

et la transmission des compétences et

des connaissances encore mobilisables

dans l’entreprise.

Un important 

travail d’études

En 2003, pour compléter les dossiers de déclaration
d’arrêt, les Houillères du Bassin de Lorraine ont confié
141 études à des bureaux spécialisés et 50 rapports
définitifs ont été publiés dans les domaines des risques
et de l’environnement : diagnostics de pollution,
études de risques, études hydrologiques, hydrogéolo-
giques, hydrochimiques et géotechniques mais aussi
études sur la maîtrise du gaz de mine lors de l’arrêt des
pompes d’exhaure, études de rabattement de la
nappe phréatique par des résurgences d’eau de mine,
ou encore de mise en sécurité des bâtiments, chevale-
ments, puits et galeries de subsurface. 
Dans le Nord–Pas-de-Calais, de nombreuses études
techniques ont été engagées : méthodologie de vérifi-
cation des serrements anciens par calcul en coque,
développement d’une méthodologie pour décider des
travaux de confortement des puits concernés par les
sables boulants (horizons Wealdien), etc. L’étude de
phytoremédiation des terres polluées par des hydro-
carbures aromatiques polycycliques (HAP) à la cokerie
de Harnes a pris fin et une tierce expertise internatio-
nale sur les études du risque de migration de gaz à
travers les terrains de couverture et via les puits a
débuté.

87 renonciations à concessions 
fin 2003 (chiffres cumulés)
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Trois principes d’action

Charbonnages de France avait provisionné 1,2 Md€ pour la mise en sécurité et la remise en
état des sites miniers. Fin 2003, près de 690 M€ avaient été engagés : 235 M€ dans le Nord,
333 M€ dans le Centre-Midi et 122 M€ en Lorraine où les travaux ont été entrepris plus
récemment, l’arrêt total de l’exploitation étant intervenu en avril 2004. Les 522 M€ restants
d’ici 2007 se répartissent entre la Lorraine (348 M€), le Nord–Pas-de-Calais (92 M€) et le
Centre-Midi (82 M€). 
Trois principes d’actions président à la conduite de ces travaux et à la gestion de ces deniers
publics dont Charbonnages de France rendra compte à la collectivité : 
• la recherche systématique du meilleur rapport qualité/prix,
• la réalisation stricte des travaux prévus par la réglementation, 
• une gestion rigoureuse et un total respect des procédures.

Les arrêts de travaux et renonciations aux concessions au 31 décembre 2003

* Concessions sur lesquelles aucune 
exploitation extractive n’a été recensée.

** Dossier déposé en Préfecture 
avec Accusé de Réception.
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La mise en sécurité et le
démantèlement des ouvrages
miniers et industriels : 
une dynamique renforcée

L a mise en sécurité des ouvrages

miniers s’est poursuivie à un

rythme très soutenu en 2003 dans tous

les bassins. 

Dans les exploitations mises à l’arrêt en

cours d’année, les travaux ont débuté.

En Provence, l’exhaure a été définitive-

ment arrêtée en mai, les puits Boyer,

Courau et Z ont été désarmés et les

travaux de confortement de la Galerie

de la Mer ont été engagés. En Lorraine,

les travaux de fermeture ont commencé

à Merlebach dès l’arrêt de l’exploitation

en novembre 2003 : 32 barrages ont été

réalisés au fond pour isoler plus de 7 km

de galeries.

Sur les autres sites, les chantiers ont

continué à un rythme soutenu. Pour les

ouvrages débouchant au jour, les inter-

ventions sont précédées d’une analyse

Le puits Z  
en Provence 

a été sécurisé 
par un bouchon 

auto-portant 
de 17 mètres.

En Provence, 
les puits 
Courau et Boyer 
ont été démolis 
et sécurisés.



de risques qui tient compte des divers

aléas et de la vulnérabilité du site afin 

de déterminer le traitement à retenir et

sa nature. 66 puits de mine ont été mis

en sécurité en 2003, principalement par

les méthodes classiques du remblayage

avec fermeture par un bouchon de

béton ou une dalle. Si les conditions

géologiques et géotechniques le justi-

fient ou lorsque l’urbanisation limite les

accès du site, CdF recourt à la technique

du jet-grouting(4) : ce fut le cas en 2003 à

Sainte-Fontaine aux HBL et pour sept

autres puits dans le Nord–Pas-de-Calais.

Pour les grands puits de Lorraine, la

méthode du remblayage avec un

mélange de cendres et de ciment, testée

avec succès à Cuvelette Sud, s’est

révélée être la moins chère, à niveau de

sécurité équivalent : elle a été retenue en
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(4) Méthode de
consolidation des
terrains meubles ou
des remblais par
forage accompagné
d’une injection de
coulis de ciment sous
pression permettant
d’obtenir un mortier
par malaxage des
terrains rencontrés.

Traitement du 
carreau du siège 

de Merlebach 
(Lorraine).



2003 à Simon 2 et Merlebach Nord. En

outre, 350 entrées de galeries, galeries

de sub-surface, galeries techniques,

mines-images et dynamitières ont été

traitées, principalement dans le Centre-

Midi et en Lorraine, par bétonnage

complet ou partiel pour protéger les

terrains de surface d’éventuels affaisse-

ments. Ces interventions sont conduites

conformément aux préconisations de

l’INERIS.

Le démantèlement des installations

du jour se poursuit aussi. En Lorraine, les

bâtiments des carreaux de Simon 1-2 et

3, Sainte-Fontaine, Cuvelette et Reumaux

ont été démolis, libérant ces sites pour

d’autres utilisations. Dans le Centre-

Midi, la réhabilitation des sites des

centrales de Lucy 2 (Blanzy), du Fesc

(Gard) et du carreau de La Chassagne

(Aumance) s’est achevée ; celle du

carreau de Meyreuil (Provence) se

poursuit. 

Terrassement, remodelage adapté aux

contraintes hydrologiques et méca-

niques, végétalisation ou traitement

contre l’érosion : les travaux de mise en
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Fin de démantèlement 

à Cokes de Drocourt

Dans le Pas-de-Calais, la déconstruction
de la cokerie de Drocourt, de la gare d’eau
de Noyelles-Godault, du quai de vente de
Billy, des ateliers des wagons et locomo-
tives, des ponts et des 54 km de réseau
ferré non conservés s’est achevée comme
prévu fin 2003, dans le respect du budget
initial (22 M€). Seul reste à conduire en
2004 et 2005 le traitement de la pollution
historique des sols qui relève de la respon-
sabilité de CdF. Autre chantier mené à son
terme cette année : la mise en sécurité,
par la dépose ou l’injection d’un coulis de
ciment après nettoyage, des 300 km de
tuyauteries de transport de gaz concédés
à CdF ou à Cokes de Drocourt. Ce réseau,
situé sur des propriétés privées ou
publiques essentiellement entre Douai
(Nord) et Béthune (Pas-de-Calais), a
nécessité trois ans de travaux pour un
coût de 13 M€.

Chevalement de 
Cuvelette Sud

(Lorraine).
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sécurité engagés sur les découvertes, les

carrières et les terrils visent à stabiliser

les verses ou les flancs de ces ouvrages, à

les intégrer harmonieusement dans l’en-

vironnement et à préserver les écosys-

tèmes qui s’y sont développés. Dans les

découvertes du Gard, de l’Aumance et

de l’Aveyron, près de 4 millions de m3 de

terrains ont été terrassés en 2003, 

17% de plus que la prévision. En outre, 

le remodelage de six terrils dans le

Nord–Pas-de-Calais et des terrils de

Saint-Martin à l’Aumance et de Madame

d’André en Provence s’est achevé. En

Lorraine, les études concernant la carrière

centrale de Forbach et celle de Simon

ont abouti et les chantiers ont démarré

en 2004. En cours d’année, six stations

de relevage des eaux ont fini d’être

rénovées sur les secteurs de l’Escarpelle

et d’Aniche, dans le Nord, et les travaux

sont engagés pour neuf autres stations.

Dôme en acier du coffrage
du bouchon de béton 

à Auchy-au-Bois 
(Nord–Pas-de-Calais).

Sur les découvertes 
du Centre-Midi, 
les travaux de 
mise en sécurité 
se sont poursuivis.
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Le traitement 
des sites pollués

C ertaines installations minières ou

industrielles peuvent receler des

matériaux nocifs pour l’environnement

ou la santé. Avant leur cession ou leur

réutilisation, Charbonnages de France

fait réaliser une « Evaluation Simplifiée

des Risques » pour diagnostiquer une

éventuelle contamination, suivie, si

nécessaire, d’une « Evaluation Détaillée

des Risques » pour définir les traite-

ments à réaliser. A l’issue de ces derniers,

le site peut être banalisé, soumis à 

des mesures de surveillance ou à une

restriction d’usage (servitude d’utilité

publique) selon la pollution résiduelle.

En Lorraine, des diagnostics de qualité

des sols et/ou des eaux souterraines ont

abouti sur plusieurs sites en 2003 : 

lavoir et carrière de Simon, terrils de

Wendel et de La Houve. Après enquête

publique, les HBL ont achevé les travaux

de confinement sous dalles de béton des

deux sites pollués de l’ancienne cokerie

de Marienau, mettant un terme à une

Ex-cokerie de Mazingarbe
(Nord–Pas-de-Calais) :

confinement des sols.
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réhabilitation engagée depuis une quin-

zaine d’années. La société Egerland va

développer son activité de logistique

automobile sur une partie de ce site.

D’autres travaux se sont poursuivis à

l’ancienne station à fioul de Wendel et à

l’intérieur d’anciennes galeries à Petite-

Rosselle en Lorraine.

Dans le Nord–Pas-de-Calais, à l’ancienne

cokerie de Gosnay, 13 000 tonnes de

terre ont été traitées par désorption

thermique, à la cokerie de Mazingarbe,

la protection de l’aquifère sur la zone

nord du site a été assurée par un confi-

nement de 5 hectares et, à la cokerie

d’Auby, 65 000 tonnes sont en cours de

traitement. Les travaux de remblaiement

de la gare d’eau de Vendin et le traite-

ment de la friche Saint-Waast ont pris

fin. A la cokerie de Thiers, après Etude

Détaillée des Risques, les terres vont être

excavées et triées. 

Dans le Centre-Midi, l’usine de fabrica-

tion d’agglomérés Agglocentre, arrêtée

en février 2003, a fait l’objet d’une

Etude Simplifiée des Risques. Son

démantèlement et sa dépollution se

sont terminés début 2004 et ont mobili-

sé au total 600 k€.

Fin décembre 2003, sur les 56 sites ayant fait l’objet
d’une étude simplifiée des risques et/ou d’une
étude détaillée des risques (51 dans le Nord-Pas-
de-Calais, 1 en Lorraine et 4 dans le Centre-Midi) :
• 6 ont été classés « à banaliser »,
• 17 ont été classés « à surveiller »,
• 18 ont vu leur pollution traitée,
• 9 sont en cours de traitement,
• 6 ont fait l’objet de servitudes d’utilité publique.

Lorraine :
dépollution 

par bio-venting 
de l'ancienne 

station fioul du 
Chemin de Fer 

à Wendel.

Ex-cokerie d’Auby
(Nord–Pas-de-Calais) :
traitement 
thermique des sols.
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Une expertise 
reconnue

D epuis 2003, presque tous les

programmes de recherche sont

tournés vers les questions de l’après-

mine, en particulier la sécurité vis-à-vis

du risque d’émanation de gaz en

surface, la stabilité des ouvrages, la tenue

des terrains de surface et le traitement

des sites et sols pollués. Dans ce

domaine, Charbonnages de France dispose

d’une expertise reconnue et a été l’un

des précurseurs pour la réalisation des

études simplifiées et détaillées des

risques et la mise en place de servitudes

d’utilité publique. Ses équipes partici-

pent, dans le cadre du Groupe de Travail

National sur les Sites et Sols Pollués

piloté par le Ministère de l’Ecologie et du

Développement Durable, à l’élaboration

des procédures d’étude des sites et elles

s’impliquent aussi dans les travaux de

recherche, notamment de bio-dépollution,

avec le CNRSSP (Centre National de

Recherche sur les Sites et Sols Pollués)

de Douai, l’INERIS et de grands labora-

toires français et étrangers.

Les mesures prises par CdF pour la mise

en sécurité des sites miniers en Provence

et dans le Nord–Pas-de-Calais ont fait

l’objet, à la demande de l’administration,

d’une tierce expertise internationale en

2003. Ces expertises ont donné lieu à un

échange d’expériences sur les probléma-

tiques de l’après-mine et validé les choix

retenus par Charbonnages de France.

Surveillance étroite de 

la remontée des eaux et

des dégagements de gaz

Réseaux piézométriques pour surveiller la
remontée naturelle des eaux dans les terrains
houillers, sondages de décompression et instru-
mentation pour contrôler le grisou : Charbonnages
de France dispose de systèmes de surveillance et
de prévention qui seront ensuite transférés à
l’Etat.

L'interférométrie radar
par satellite.
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Société  Eagle-Witzenmann
dont le président est

également le président 
de l’Ageme.

L’industrialisation 
des régions minières

M
algré une conjoncture difficile en 2003, les sociétés

d’industrialisation du Groupe CdF : SOFIREM, FINORPA,

SORID, et le Fonds d’Industrialisation des Bassins Miniers

(FIBM) ont poursuivi avec dynamisme leurs actions pour

favoriser le développement d’activités et d’emplois durables dans les

régions minières. Fortes de leur expérience, les équipes de la Direction du

Développement Territorial et du Groupe SOFIREM mettent en œuvre une

stratégie de « développement territorial convergent ». En outre, le Groupe

SOFIREM a intensifié ses interventions en dehors des zones minières :

Basse-Normandie, Ardennes, Meuse.
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6 223 
promesses d’emplois 
en 2003

L a conjoncture économique morose

n’a pas permis aux sociétés d’indus-

t r ia l i sat ion du Groupe SOFIREM

(SOFIREM, FINORPA, SORID), épaulées

par le Fonds d’Industrialisation des

Bassins Miniers (FIBM), de maintenir les

résultats au niveau des années anté-

rieures. Sur 6 223 promesses d’emplois

soutenues par les sociétés d’industriali-

sation et le FIBM en 2003, 5 206

promesses d’emplois ont été concréti-

sées à travers les interventions finan-

cières remboursables des sociétés de

conversion (prises de participation

temporaires et minoritaires au capital

des sociétés, prêts participatifs sans

garantie). Ces emplois potentiels corres-

pondent à 231 dossiers traités et des

engagements financiers de 39,46 M€.

En Lorraine, où le dispositif industrialisa-

tion du Groupe a apporté son soutien à

32 projets, près du tiers des 675 créa-

tions d’emplois décidées en 2003

émanent de la sous-traitance automo-

bile, en particulier de Cosma France, filiale

du groupe canadien Magna, qui a choisi

d’implanter à Farébersviller-Henriville

une unité de fabrication de pièces

embouties (145 emplois) et d’ITT

Automotive qui poursuit son développe-

ment en Moselle-Est. La création d’em-

plois dans le secteur de la fabrication

d’équipements (129 emplois en 2003)

reste élevée et l’émergence des activités

de logistique se confirme avec 69

emplois décidés. 

Dans le Centre-Midi, les interventions

du Groupe et du FIBM ont concerné 86

projets, représentant 1 481 promesses

d’emplois, parmi lesquels l’implantation

à Bouc-Bel-Air (Provence) de Charmasson,

fabricant de charpentes bois (120

emplois), le développement à Alès

d’Azurea-Watipi qui créera 90 emplois

supplémentaires dans le secteur des

habitations légères de loisirs, la création

en Provence de SPS, société de sous-

traitance dans le domaine de la micro-

électronique (61 emplois).

Dans le Nord–Pas-de-Calais, le FIBM a

contribué à la création de cinq hôtels

d’entreprises, accueillant des sociétés

nouvellement créées, dans le cadre du

contrat lié à la reconversion du site de

Metaleurop.

Près de 40 M€ d’engagements financiers en 2003
HORS FIBM SOFIREM SOFIREM CONSEIL FINORPA SORID TOTAL 2003 RAPPEL 2002

Dossiers traités 57 32 135 7 231 237

Emplois potentiels 1 156 686 3 294 70 5 206 7 792

Crédits décidés (M€) 7,07 11,28 20,52 0,59 39,46 38,75
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L a Direction du Développement

Territorial de Charbonnages de

France met en œuvre, avec ses parte-

naires (entreprises, collectivités, admi-

nistrations, élus), une stratégie originale

de « développement territorial conver-

gent » qui réunit sur chaque territoire un

ensemble d’approches adaptées à la

stimulation du développement écono-

mique et à la création d’emplois

durables :

L’approche interventions financières

auprès des entreprises s’appuie sur

SOFIREM, FINORPA pour le Nord–Pas-de-

Ca la i s ,  SORID pour  le  bass in  de

Decazeville et SOFIREM-CONSEIL pour

les zones en dehors des bassins miniers.

Ces sociétés interviennent pour détecter

des projets, accompagner les chefs d’en-

treprise dans le montage de leurs dossiers,

mobiliser des ressources financières

(capitaux propres et financements

bancaires, notamment prêts participatifs

sans garantie).

L’approche institutionnelle vise à favori-

ser la création d’agences de développe-

ment économique territorial, ayant

vocation à prendre le relais des équipes

du Groupe. Charbonnages de France a

été à l’origine de la création d’agences

territoriales de développement et a

apporté les moyens, humains et finan-

ciers, nécessaires à leur développement.

Après Creusot-Montceau Développement,

l’Agence de développement de la

Matheysine à La Mure, Alès Myriapolis à

Le développement 
territorial convergent

Les membres 
du Conseil

d’administration
de l’Ageme 

en Lorraine.

Plus de 80
adhérents sont
venus participer
à la première
Assemblée
Générale.
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Alès, l’Adirac Albi-Carmaux, l’Ageme,

Agence d’expansion de la Moselle-Est, a

vu le jour en septembre 2003. Ces

agences rassemblent les acteurs locaux

du développement pour mener une

réflexion stratégique et conduire des

actions visant à renforcer l’attractivité

des territoires.

L’approche actions économiques passe

par un appui au développement de

filières industrielles ou tertiaires en

régions et par la définition de la typologie

de projets adaptés (création, développe-

ment ou implantation d’entreprises).

Elle porte en particulier sur la création

d’entreprises, l’offre foncière et immobi-

lière, l’identification des compétences et

des besoins de formation, les soutiens

financiers disponibles. Après la mise en

œuvre de filières à Alès (sports méca-

niques, éco-industrie, biotechnologie),

en Provence (micro-électronique) et en

Lorraine (équipementiers automobiles,

plasturgie), des études ont été lancées

pour déterminer l’opportunité de la

mise en place de nouvelles filières à

Decazeville et Albi, ainsi que la définition

d’une stratégie globale en Moselle-Est.

Par ailleurs, dans le domaine de la création

d’entreprise, un outil financier original, 

« le fonds d’amorçage », déjà développé

avec succès à Alès et étendu à la

Provence en 2003, va être déployé dans

d’autres bassins.

Dans le Centre-Midi (Gard)
la société Watipi construit
des mobil-homes.

Société
St Nabor
en Lorraine.
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Les résultats 
financiers

C
onformément à ses engagements, le Groupe

Charbonnages de France a mené à bien l’arrêt de

l’extraction charbonnière nationale et procédé à la

cession des activités industrielles et immobilières qui

pouvaient être pérennisées. L’année 2003 et le début de l’année

2004, avec la fermeture de la mine de La Houve, la cession de la

cokerie de Carling et des parts encore détenues dans LA SNET,

marquent une étape décisive.

Après la dissolution des Houillères de bassins en février 2004, 

l’EPIC unique Charbonnages de France concentrera ses activités sur 

la remise en état des sites qui fait l’objet d’une provision de 522 M€,

la gestion de l’adaptation de ses effectifs (provision de 2 500 M€), 

la gestion de sa dette et la réindustrialisation des régions minières.
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2003 : amélioration 
du résultat d’exploitation 
et du résultat net

L ’exercice 2003 reflète ces éléments

et montre une évolution marquée

par rapport à l’exercice 2002. Il met

aussi en évidence les efforts du Groupe

Charbonnages de France pour maîtriser

et garder le contrôle financier de son

évolution.

En hausse de 38 M€, le chiffre d’affaires

du Groupe s’établit à 872 M€ en 2003

(835 M€ en 2002) : il est assuré à

hauteur de 77% (61% en 2002) par le

secteur électrique dont la contribution a

augmenté de 159 M€ (669 M€ en

2003, 510 M€ en 2002) en raison

notamment de l’appel soutenu d’EDF

aux centrales de LA SNET durant la

sécheresse et la canicule. Cette contribu-

tion disparaîtra en 2004 avec la cession

de LA SNET. Les chiffres d’affaires de

toutes les autres activités du Groupe

enregistrent des baisses par rapport à

2002. La cession de l’immobilier des

HBL et des HBCM a ramené le chiffre

d’affaires de ce secteur à 13 M€ en

2003 (115 M€ en 2002) et la poursuite

de l’arrêt de l’extraction (fermeture de

la Provence en janvier et de Merlebach

en octobre 2003) a maintenu à un bas

niveau le chiffre d’affaires de cette activité

(21 M€ en 2003, 28 M€ en 2002). Les

dernières ventes de houille intervien-

dront en 2004, année d’arrêt de la

dernière exploitation. En revanche, suite

à la pénurie constatée sur le marché du

coke, la cokerie de Carling des HBL a

connu une activité très soutenue en

2003 et son chiffre d’affaires, en hausse, a

compensé les effets de l’arrêt de l’activité

de Cokes de Drocourt SA. La vigueur du

marché du coke a permis de conduire la

cession de la cokerie qui sortira du

Groupe en 2004.

Le résultat d’exploitation (-143 M€)

s’améliore de 312 M€. La production

de houille étant structurellement défici-

taire, toute réduction de cette activité

entraîne une amélioration de son résultat

d’exploitation grâce à la baisse des

charges qui y sont affectées. En 2003, la

diminution des effectifs et les économies

sur les fournitures et charges externes dues

aux bonnes conditions d’exploitation

aux HBL ainsi que l’arrêt de l’exploitation

de Provence aux HBCM se sont traduits

par une amélioration de 153 M€ du

résultat de l’activité houille (-116 M€ en

2003, -269 M€ en 2002). Un audit des

charges provisionnées au titre de l’adap-

tation des effectifs a permis une reprise

importante de provisions entraînant, de

fait, une amélioration des résultats de cette

activité (-59 M€ en 2003, -132 M€ en

2002). Par ailleurs, la bonne maîtrise et la

forte progression de l’activité de gestion

des sites arrêtés ont évité de lourdes

dotations complémentaires et conduit à

une bonne utilisation de la provision

constituée : son résultat d’exploitation est

donc en amélioration (-18 M€ en 2003

contre -51 M€ en 2002). Plusieurs autres

éléments ont aussi une incidence positive

en 2003 : augmentation de 24 M€ des

résultats de l’activité électricité (77 M€

en 2003, 53 M€ en 2002), amélioration

des résultats des autres activités (-32 M€

en 2003, -75 M€ en 2002), notamment

de la cokerie de Carling (3 M€ en 2003,

-14 M€ en 2002). En revanche, après la

cession en juin 2002 de la société 

SOGINORPA (contribution 2002 : 15 M€),

le résultat de l’activité immobilière (5 M€)

est en recul de 13 M€.

Le résultat financier ressort à -226 M€,

sensiblement au même niveau que 

celui de 2002 (-224 M€ ) malgré 

une augmentation de l’endettement.
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A ux termes d’un accord conclu

entre les Pouvoirs Publics et la

Commission Européenne en 2000, le

soutien financier de l’Etat au Groupe

Charbonnages de France comporte :

• des subventions versées par le Ministère

de l’Industrie pour des dépenses liées

aux prestations versées au personnel

retraité : avantages en nature (chauffage

et logement) prévus par le Statut du

Mineur et charges de raccordement

avant prise en charge par les caisses de

retraite complémentaire ;

• des subventions au titre des intérêts

de la fraction des obligations émises en

1997, 1998 et 1999 pour couvrir les

pertes liées à l’exploitation charbonnière

non financées par des aides de l’Etat au

cours de cette période ;

• des apports en capital, couvrant les

pertes liées à l’exploitation des mines de

charbon et les dépenses relatives à la

gestion de l’adaptation des effectifs et à

la gestion des sites arrêtés, à l’exclusion

de la Provence, producteur de lignite.

Les aides de l’Etat sont passées de 1 008 M€

en 2000 à 502 M€ en 2003. Sur cette

période, Charbonnages de France, qui

aurait dû recevoir des dotations en

capital pour 1 958,5 M€, n’a encaissé

que 1 086,6 M€. L’Etat a comblé la tota-

lité de son retard dès janvier 2004.

Principalement, les gains non réalisés du

fait de l’arrêt de l’activité de gestion de

taux (-18 M€) ont été compensés par la

baisse des charges financières (+20 M€)

obtenue grâce à la mobilisation, exclusi-

vement sur les marchés à court terme,

des nouvelles ressources dont le Groupe

avait besoin, y compris pour financer

l’amortissement d’emprunts obligataires

anciens émis dans des conditions de taux

plus élevés.

Le Groupe enregistre un résultat excep-

tionnel non significatif (0 M€ en 2003,

-13 M€ en 2002) lié à plusieurs opéra-

tions marquantes en 2003 : cession par

les HBCM du parc de logements (hors

Montceau-les-Mines vendu en 2002)

dégageant une plus-value de +55 M€,

prise en compte du provisionnement de

la garantie de passif accordée à ENDESA

lors de la cession des titres LA SNET après

la décision du comité Gentot confirmée

par le Conseil d’Etat entraînant une

charge de -70 M€, cession de la SPARC

pour un résultat consolidé de +12 M€.

Au final, le résultat net de l’exercice

s’établit à -364 M€, en amélioration de

330 M€ par rapport à celui de l’exercice

2002 (-694 M€).

en M€

2000 2001 2002 2003

Subventions Charges Spécifiques 427.1 426.2 422.3 420.2

Subvention Intérêts 32.0 32.0 32.0 32.0

Total Subventions comptabilisées 459.1 458.2 454.3 452.2

Dotations en Capital 548.8 83.8 404.0 50.0

Total Aides d’Etat 1 007.9 542.0 858.3 502.2

Un niveau irrégulier 
des aides versées par l’État
depuis 2001



L es trois EPIC du Groupe (CdF, HBL

et HBCM) complètent la couverture

de leurs besoins financiers en centrali-

sant la trésorerie de leurs filiales et en

levant des fonds sur les marchés des

capitaux à long terme (émissions obliga-

taires) et à court terme (billets de tréso-

rerie). L’analyse des ressources financières,

mobilisées par les EPIC pour la couver-

ture de leurs besoins, montre :

• le poids essentiel des 3 EPIC dans

l’endettement du Groupe. Fin 2003,

ces derniers avaient mobilisé 5 338 M€

de titres de créances et obligations émis
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Les résultats financiers

L a structure financière du

Groupe Charbonnages de

France reflète la non-rentabili-

té de l’extraction charbonnière

en France ainsi que le poids des

mesures de restructuration.

Les dotations en capital et les

cessions d’actifs ne suffisent

pas à couvrir les besoins du

Groupe qui est contraint de

s’endetter.

L’analyse des capitaux propres

et de la dette consolidée du

Groupe Charbonnages de

France (CdF, HBL, HBCM et filiales) met

en relief :

• une dégradation continue des capitaux

propres, passés de -7 678 M€ fin 2001 à

-8 336 M€ fin 2003, les dotations en

capital ne compensant pas les pertes

nettes ;

• l’importance des titres de créances et

obligations mobilisées par le Groupe pour

assurer son financement (5 613 M€ fin 2003) ;

• des capitaux permanents négatifs et

dont la dégradation s’accélère : -2 416 M€

fin 2001, -2 723 M€ fin 2003 ;

• la fonte du bilan (2 440 M€ fin 2001,

1 596 M€ fin 2003) résultant des cessions

d’actifs. Le total du bilan devrait se situer

vers 750 M€ fin 2004, en raison notam-

ment de la cession de LA SNET.

en M€

31.12.2001* 31.12.2002 31.12.2003

Capital 2 357 2 761 2 811

Réserves (1) -9 463 -10 061 -10 783

Résultat net de l’exercice -572 -694 -364

Capitaux propres -7 678 -7 994 - 8 336

Titres de créances et obligations (2) 5 262 5 163 5 613

dont court terme 1 220 848 1 965

dont long terme 4 042 4 315 3 648

Total Capitalisation (sens COB) (3) -2 416 -2 831 -2 723

Total du Bilan 2 440 1 807 1 596

(1) Subvention d’investissement, réserve de réévaluation, report à nouveau, provisions réglementées.
(2) Y compris intérêts courus.
(3) Devenue AMF (Autorité des Marchés Financiers).
* Proforma comparable à 2002 et 2003.

Une dégradation 
structurelle et continue 
du bilan

L’endettement croissant 
des EPIC, une gestion active 
de la dette de 1996 à 2003
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sur les marchés financiers

auxquels s’ajoutent 276 M€

apportés par les fi l iales 

(LA SNET, mais aussi SOFIREM

et FINORPA) qui sont en

situation de placement. La

cession de LA SNET en 2004

va entraîner la quasi disparition

de cette situation et mettre

Charbonnages de France

dans l’obligation d’assurer la presque

totalité de son refinancement sur les

marchés financiers ;

• une tendance à la croissance des

besoins à couvrir sur les marchés

malgré d’importants progrès de produc-

tivité, des mesures de réduction des

coûts et l’accélération des fermetures

d’exploitation. En effet, les aides de

l’Etat ne couvrent pas les charges finan-

cières des 3 EPIC, les coûts d’exploita-

tion et de restructuration de la Provence

(lignite) et les pertes éventuelles des

activités autres que l’extraction de la

houille. 

Une telle situation d’endettement a

conduit le Groupe à mettre en œuvre,

dès 1996, une gestion active de sa dette

pour réduire le poids des frais financiers

afférents. Entre 1996 et 2003, cette

gestion a permis de réduire les frais

financiers de 183 M€, soit 7,3% des frais

financiers bruts. En moyenne, le taux de

revient des lignes obligataires travaillées

en a été réduit de 0,45%.

L’arrêt de cette gestion en septembre

2003, à la demande des ministères de

tutelle, marque une première étape vers

la reprise de la dette lors de la dissolu-

tion de Charbonnages de France.

L’optimisation de la gestion de la dette

sera dorénavant trouvée dans la pondé-

ration optimale entre les ressources à

court terme, levées au travers du

programme de Billets de Trésorerie, et

les ressources à moyen ou long terme de

type obligataire. Cette gestion vise, en

outre, à garantir la liquidité du Groupe 

en toutes circonstances. En 2003,

Charbonnages de France n’a procédé à

aucune émission obligataire, assurant

par des ressources à court terme la

couverture de ses besoins. Il en sera de

même en 2004 ;

• une relative stabilité des besoins entre

1999 et 2002 résultant d’une part de 

la baisse de l’activité, d’autre part de

l’encaissement des produits de cessions

des actifs ;

• la baisse constante du taux moyen

des ressources levées, due notamment

à la gestion active de la dette. Ce taux

se situe à 4,8% pour 2002 et a pu être

maintenu en dépit de l’arrêt de l’utilisa-

tion de produits dérivés par un recours

important au refinancement à court

terme en 2003.

L’évolution du Groupe (arrêt de l’extrac-

tion charbonnière, cession de l’activité

de fabrication de coke, cessions de LA SNET,

de FINORPA et de SOFIREM, remise en

état des sites et gestion des effectifs)

permet d’anticiper un niveau de dettes

de l’ordre de 5 900 M€ fin 2007 après

encaissement des aides d’Etat (subven-

tions et dotations en capital).

en M€ (en principal, hors intérêts courus)
2001 2002 2003

Long et moyen terme 4 405 4 475 3 941

Court terme net 563 433 1 397

Engagements extérieurs nets 4 968 4 908 5 338

Avances de financement aux filiales -154 -2 -2

Comptes courants financiers nets des filiales 365 164 276

Ressources financières nettes mobilisées par les EPIC 5 179 5 070 5 612

Taux moyen (en %) 5,8 4,8 4,8
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Les chiffres clés 

2002 2003

PRODUCTION

Electricité (GWh) 5 658 8 451

Houille (kt) 1 630 1 730

Coke (kt) 961 1 005

EFFECTIFS EMPLOYÉS (1) 6 764 5 528

RÉSULTATS FINANCIERS (EN M€)

Chiffre d’affaires 835 872

Résultat d’exploitation -455 -143

Résultat financier -224 -226

Résultat courant -679 -369

Résultat exceptionnel -12 0

Impôt sur les sociétés (2) -7 -2

Quote-part du résultat des sociétés mises en équivalence 9 8

Amortissement écarts d’acquisition (2) -4 -1

Résultat consolidé -694 - 364

DETTES (EN M€)

Dettes financières du Groupe 5 163 5 613

Disponibilités (y compris mobilières de placement) 77 131

Dettes financières nettes des disponibilités 5 086 5 482

(1) Effectifs au 31 décembre.

(2) Exprimé en sens résultats (“+” = produits, “—” = charges).
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